
coLLECTION METHoD1o~e· j" . """ , . . ..... ,,, .... .... ,, ......... , ....... . " ...... .. 
MINISTERE DE L'ECONOMIE • 

DES FINANCES ET DU BUDGET OaSMment 

A6 

DIRECTION 
DE LA 

COMPTABILITE PUBLIQUE 

Diffusion 

GT 

Sou&Dncfion c 
BUREAU C 2 

INSTRUCTION N° 90-113-AS 

du 26 octobre 1990 

74 

NOR : BUD R 90 00114 J 

(Texte publié au Bulletin officiel de la Comptabilité publique) 

Ce document a été modifié par les documents suivants : 

no ..... ........ ............ .... .... .. ...... .. .... .... ...... . du ............ .. .. ...... .. ...... .... .................... . 
0 n ............................. .... .. ........ .......... .... . du .................. .... .............. ...... .. .. ........ . 

ne ....................................................... ... . du ...... .. .... ........ ...... .................. ...... .. .. . 

no ......... .. .. .......... ...... ....... ......... ............ .. du .............. ............ .......... ........ ...... .... . 

no .......... ............. .. ............ ..................... . du ........ .................... ...... ................ .... . 

no ........... ................ .. ............................. . du ............ ................ ........ .. ................ . 

n"............................. .... ............ ....... ....... du .................... ... ........... .. .... .... .......... . 

Ce document a été abrogé par le document : 

ne....... ..... ........... .... ............ .... ...... .... .... .. du ................ .. .. .. ...... .. .... .. .......... .... .... . 

RECOUVREMENT DES AMENDES . 
ETCONDAMNATIONS PECUNIAIRES 

ANALYSE 

Justification des opérations en fin de gestion 
Simplification de service 

DOCUMENT A ANNOTER 

Instruction no 85-8 SPE P-8 du 1er avri 1. 1985 ...... 
Instruction R3 sur la comptabilité des postes non centralisateurs 

DESTINATAIRES POUR APPLICATION 

RGP TPG DOM RF TP·RP 1 P 

tiiHPfABiltr{ Ï•flfHIOIJïJ 
APh'IVL L [:"--·--··---- .. - -l 

[ 5. NOV. 1990 j 

t_>O C UMENTAT!ON 

0678738P77 



INSTRUCTION 

N° 90-113-116 

du 26 octobre 1990 

-2-

Dans un souci d'allègement des' tâches des postes comptables non centralisateurs, 
notamment dans la production de documents divers à leur comptable centralisateur et 
d 'unification des procédures avec celles employées en matière d'impôt, les simplifications 
suivantes sont mises en place pour le recouvrement des amendes et condamnations pécu­
nia ires. 

1 - Opérations effectuées par les comptables non centralisateurs 

Elles sont par nature intégrées dans la comptabilité d'un comptable centralisateur. 

Par conséquent, la production de la situation des opérations effectuées dans le poste 
comptable non centralisateur au cours de la gestion (P475) est supprimée, puisque la 
totalité des informations qu'elle contient est déjà connue du comptable centralisateur. 

Il - Opérations effectuées par les receveurs particuliers des finances 

Elles sont intégrées en fin d'année dans la comptabilité du trésorier-payeur général. 

La production à ce dernier de la récapitulation par poste comptable des opérations 
effectuées dans l'arrondissement financier (1.262) est supprimée. Il en est de même de la 
transmission de l'exemplaire des restes à recouvrer concernant ces postes comptables. 

Ill - Opérations effectuées par les trésoriers-payeurs généraux 

Après intégration des opérations comptables des receveurs particuliers des finances, les 
trésoriers-payeurs généraux continuent d'adresser deux exemplaires des situations 1.263 et 
1.263 bis au bureau C1 de la direction. 

Cependant, la production des états 1.262 et P 475 est supprimée. 

L'envoi au bureau C2 de la situation d'apurement des titres exécutoires 1.264 comme 
celui du troisième exemplaire· des 1.263 et 1.263 bis sont supprimés. 

Les comptables · centralisateurs seront destinataires d'une instruction récapitulant les 
besoins d'information du bureau C2 sur le recouvrement des amendes. La transmission de 
ces informations s'effectuera par l'envoi d'une disquette. 

LE DIRECTEUR DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 

Pour le Directeur de la Comptabilité Publique 
LE SOUS-DIRECTEUR, CHARGE DE LA SOUS-DIRECTION C, 

J.L. NINU 


